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- Rappel de l’évolution de la question  depuis la fin de la Guerre froide 

et le développement du terrorisme international. 

L’apparition de la mission d’intelligence économique 

Les insuffisances du dispositif et le continuum de plus en plus marqué  

entre Défense et Sécurité,  aspects nationaux internationaux 

 

- Le Livre blanc sur la Défense et la Sécurité Nationale de Juin 2008 en 

insistant sur la fonction « connaissance et anticipation » fait du 

renseignement une fonction stratégique. 

Il crée une véritable communauté du renseignement. 

En même temps est créé un service unique de renseignement 

Intérieur, la DCRI qui reprend l’ensemble de la DST et les attributions 

de sécurité nationale des RGX. La France se met ainsi au diapason des 

autres pays européens. 

 

- L’évolution des menaces, notamment terroristes, entre 2008 et 2012 

Une multiplication des  « profils individuels » chez les terroristes 

djihadistes, avec un nombre croissant de volontaires vers  «  les terres 

de Djihad » qui montre les limites de la riposte (affaire Merah en 

mars 2012) et rend nécessaire une couverture la plus fine possible du 

terrain donc des moyens supplémentaires et une meilleure 

coordination entre l’ensemble des « capteurs ».  

Ce problème n’est pas propre à la France comme l’ont démontré des 

attentats survenus par ailleurs (USA et Grande Bretagne). 

Nécessité d’un vrai travail de renseignement de proximité lié aux 

polices territoriales et à la Gendarmerie pour s’attaquer à vraies 

menaces actuelles en matière sécurité : les violences urbaines, la 



criminalité  organisée « urbaine », le terrorisme, et faire le cas 

échéant remonter les informations vers les entités spécialisées. 

 

- Garder le dispositif actuel et l’améliorer. Donner des moyens au 

Renseignement et mieux l’encadrer, tout en ne « tuant » pas 

l’initiative. 

Le nouveau livre blanc de Mai 2013 et le rapport de la Commission 

Parlementaire dite « Urvoas » 

              


